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Mais à notre sens, il manque à cette 
proposition de loi l’indispensable 
renforcement de l’accompagnement 
socio-éducatif des auteurs (déjà 
pointé lors du Grenelle contre les 
violences conjugales de 2019), ainsi que 
l’accompagnement dans la durée des 
mineur.e.s devenu.e.s majeur.e.s, qu’ils 
ou qu’elles soient victimes ou auteur.e.s.

A l’aune de son expérience de terrain, La 
fédération Citoyens & Justice, porte depuis 
plus de 40 ans l’idée que pour protéger 
les victimes, prévenir les passages 
à l’acte et lutter contre la récidive, 
l’accompagnement social et éducatif 
des personnes en contexte judiciaire 
pénal est plus efficace que la seule 
réponse répressive.
Ce postulat fondé sur des décennies 
de pratiques professionnelles et étayé 
par les données disponibles, s'applique 
pleinement aux auteurs de violences 
sexistes et sexuelles (VSS) et, plus 
largement, aux violences intrafamiliales 
(VIF). C'est précisément parce que nous 
plaçons la protection des victimes au 
coeur de nos priorités qu’il nous semble 
également fondamental d’intégrer à une 
future loi intégrale le volet prévention et 
accompagnement des auteurs de VSS.

Qu’il s’agisse de prévention primaire ou 
secondaire, une politique sociétale globale 
de lutte contre ces violences ne peut 
faire l’impasse sur les causes profondes 
qui conduisent les auteurs - les hommes 
principalement - à perpétrer ces violences, 
et sur les actions à mettre en oeuvre 
auprès d’eux pour les responsabiliser et 
choisir le chemin de la résilience pour 
les victimes et de la désistance pour les 
auteur.es.

Nous saluons, entre autres choses, la 
mise en oeuvre de juridictions et d’unités 
de police spécialisées (art.1 et 5), ainsi 
que d’un socle minimal d’enquête (art.2), 
le transfert de l’ordonnance provisoire 
de protection vers le procureur (art.10), 
l’extension du principe de prescription 
glissante à toutes les VSS (art.13).

Nous saluons également la reconnaissance 
du statut d’enfant des mineur.es de 
plus de 15 ans exploité.es sexuellement 
(art.22), la possibilité de recourir à 
l’aide juridictionnelle sans condition de 
ressource pour les victimes (art.11), la 
possibilité de recours à un avocat dès 
le dépôt de plainte (art.8), la possibilité 
de recourir à l’aide juridictionnelle sans 
condition de ressource pour les victimes 
et les auteurs mineurs (art.18), ainsi la 
possibilité de se constituer partie civile 
pour les associations (art.4)…

Par ailleurs, ce texte, en proposant 
également une pénalisation des actes de 
violence en ligne (Titre II - chapitre IV), 
permet à la justice d’enfin combler ce 
vide juridique et de protéger les victimes 
jusqu’alors démunies face à ces nouvelles 
formes d’agressions particulièrement 
traumatisantes y compris de par leur 
caractère pérenne (non-effacement des 
images et messages diffusés).

Le titre III n’appelle pas de commentaires 
particuliers de notre part.

DES AVANCÉES 
SIGNIFICATIVES

Citoyens & Justice se félicite de l’inscription 
de la proposition de la loi intégrale
à l’agenda de l’Assemblée nationale.
Cette loi donne la priorité à la protection 
des victimes contre les violences sexistes 
et sexuelles avec l’objectif d’être complète 
dans le champ de la prévention.
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DES MODIFICATIONS
À APPORTER AU TEXTE.

L’article 16, en mettant fin aux mesures 
alternatives aux poursuites (MAP) pour 
l’ensemble des crimes et délits, ne nous 
parait pas aller dans le bon sens. 
Si ces alternatives ne sont jamais 
prononcées en cas de viol, il nous parait 
irresponsable de les supprimer pour des 
faits relevant par exemple du harcèlement 
moral ou du comportement sexiste.
Il nous semble important de laisser aux 
magistrat.e.s la possibilité d’évaluer 
l’opportunité des poursuites, a minima pour 
les faits de faible intensité.

Il est nécessaire de prévoir une 
hiérarchie des réponses pénales pour 

une lisibilité et une cohérence de la 
réponse apportée aux auteurs de VSS.

1. Etablir des distinctions entre ce qui 
peut relever des mesures alternatives aux 
poursuites (MAP) et ce qui ne peut pas en 
relever en s’appuyant sur des éléments 
objectivables et ainsi graduer la réponse 
pénale.

2. Ne pas écarter de manière systématique 
les MAP pour les infractions de bas spectre 
et proposer pour les primo délinquants sur 
ces infractions des MAP renforcées.

3. En effet, pour les infractions du bas du 
spectre, il est préférable de construire 
une réponse à haut contenu éducatif 
plutôt qu’une répression sans portée 
éducative et peu coercitive. Les réponses 
collectives renforcées de type stage sont 
des réponses adaptées qui ont démontré 
leur pertinence dans différents pays 
(Canada, Espagne, etc., Grevio), notamment 
en termes de comportements sexistes 
(proposition de stage renforcé qui porterait 
un autre nom que stage). Ces stages 
devront obligatoirement faire l’objet 
d’une convention avec les juridictions afin 
d’assurer un contrôle et une reconnaissance 
institutionnelle à cette réponse.

La suppression de la clause Roméo et 
Juliette comporte un biais en ce qu’elle 
repose la question du consentement pour 
les jeunes de moins 15 ans.
Si l’article de loi concerné doit bien être 
réécrit, il ne doit cependant surtout pas être 
supprimé sauf à ce que l’on revoit dans les 
tribunaux des petites filles de 11 ans devant 
prouver ne pas avoir consenti à un acte 
sexuel comme nous l’avons vu à plusieurs 
reprises avant 2021. En l’état actuel de la 
proposition de la loi intégrale, seules les 
mineur.e.s victimes d’exploitation sexuelle 
sont protégées ce qui est certes hautement 
nécessaire mais aussi tout à fait insuffisant.

L’article 14 augmente les sanctions 
pénales. On sait par de nombreuses études 
internationales que le quantum de peine 
n’a aucun impact sur le taux de passage 
à l’acte. Pire, certaines études montrent 
que la prison augmente même le risque 
de récidive. De plus il faudrait se poser 
la question de l’échelle des peines dans 
son ensemble, chaque gouvernement 
augmentant le quantum pour telle ou telle 
infraction, cela rend compliqué la cohérence 
globale des peines encourues. Un réexamen 
de cet article à l’aune de ces éléments nous 
parait indispensable, d’autant plus que le 
texte ne dit rien en termes de mesures 
alternatives à la détention (voir ci-après).

ARTICLE 16

ARTICLE 29 ARTICLE 14
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DES AJOUTS NÉCESSAIRES
AU TEXTE.

SYSTÉMATISER UN ACCOMPAGNEMENT 
SPÉCIALISÉ/ADAPTÉ/RENFORCÉ DES 
AUTEURS DE VSS tout au long de la chaîne 
pénale (premier angle mort du projet de 
loi) : proposition de CJSE renforcé intégrant 
des temps individuels/collectif (plus temps 
d’échange avec la/les victimes en début et 
fin de mesure).

ASSURER LA FORMATION CONTINUE
DES PROFESSIONNEL.LE.S
La loi intégrale comporte un volet 
important de formation sur le repérage, 
l’accompagnement et l’orientation des 
victimes, à destination de la police de de 
la gendarmerie, des magistrat.e.s, des 
expert.e.s judiciaires, des professionnel.
le.s de santé, des référent.e.s en entreprise 
etc. mais là encore, il manque la formation 
essentielle des professionnel.le.s
du socio-judiciaire sur le repérage et 
l’accompagnement des auteurs et leur 
compréhension des violences sexistes et 
sexuelles.

INTÉGRER UNE VÉRITABLE DIMENSION 
ÉDUCATIVE afin d’agir sur les causes des 
violences sexistes et sexuelles (prévention 
primaire) : programmes EVARS, création 
de module obligatoire sur la santé sexuelle 
dans les établissements de protection 
de l’enfance administrative et judiciaire 
civile et pénale et travailler à un meilleur 
repérage des violences subies des enfants 
protégés, exemple de l’Espagne, chiffre 
HCE, diagnostic DGSI sur la montée des 
mascu, etc.

INSCRIRE DANS LA LOI QUE LE VIOL 
D’UN ENFANT DE PLUS DE 15 ANS 
devrait être considéré comme une 
circonstance aggravante de l’infraction.

PROPOSER DES RÉPONSES PÉNALES 
DANS LESQUELLES COERCITION 
ET ÉDUCATION SE COMPLÈTENT
afin de mettre en place un travail de 
prévention de réitération (construire 
de véritables réponses de prévention 
secondaire).

DÉVELOPPER LES PROCESSUS
DE JUSTICE RESTAURATIVE
POUR LES VICTIMES ET LES AUTEURS 
(médiation restaurative, directe et 
indirecte, conférence restaurative, 
parrainage de desistance et résilience). 
Le rapport de l’IGAS el l’IGJ publié en 
novembre 2023 relatif à la mission aux 
fins d’amélioration de la prise en charge 
et de l’accompagnement des victimes 
d’inceste et violences sexuelles durant 
leur minorité fait état de retours positifs 
d’études internationales sur le bénéfice de 
la justice restaurative, mettant notamment 
en évidence la diminution des symptômes 
de stress post traumatique entre le 
début et la fin du processus restauratif. 
Des constats similaires sont portés par 
la fédération des CRIAVS en France et 
par certains témoignages provenant de 
bénéficiaires de la justice restaurative 
accompagnés par des associations du 
réseau de Citoyens & Justice sans que 
cela soit vérifié sur le plan scientifique par 
manque de crédits dédiés.

A ce stade et au regard de l’expertise développée par la fédération en matière 
d’accompagnement des personnes judiciarisées, et afin de lutter efficacement contre 
les VSS, il conviendrait de renforcer/prévoir certains aspects afin de conférer à ce 
texte une portée globale :
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APPORTER DES CLARIFICATIONS 
ENTRE VIOLENCES SEXISTES
ET VIOLENCES SEXUELLES
Cette clarification est indispensable, 
notamment dans une logique pénale, 
afin de pouvoir apporter des réponses 
adaptées, compréhensibles et utiles 
(distinctions entre infraction du bas du 
spectre de type « harcèlement » et haut 
du spectre « viol par ascendants »).
La graduation de la réponse pénale est 
un principe auquel les juridictions et 
parquets ne dérogeront pas.

INTÉGRER UNE ANALYSE GENRÉE 
DANS L’ANALYSE DE CES VSS
Les pays qui ont drastiquement fait 
régresser les VSS ont travaillé à mettre 
en place cette analyse afin de mieux 
comprendre le phénomène et les 
réponses à apporter.

EN MATIÈRE DE VSS INTRA 
FAMILIALES, PROPOSER UNE 
ÉVALUATION SOCIO-ÉDUCATIVE
DE LA SITUATION FAMILIALE
en s’appuyant sur les outils existants 
et en les renforçant. Les magistrat.e.s 
dans ces situations ont besoin d’outils 
leur permettant de statuer en ayant 
une vision globale de la situation 
familiale (parents et enfants).

PRÉVOIR DES FICHES RÉFLEXES À 
DESTINATION DES MAGISTRAT.E.S, 
et particulièrement du parquet pour 
adapter les réponses.

POUR LES ENFANTS
AUTEURS :

PRIVILÉGIER LA RÉPARATION PÉNALE
ET LA MÉDIATION POUR LES INFRACTIONS 
DE VIOLENCES SEXISTES ET SEXUELLES
À BAS SPECTRE en alternative aux poursuites 
au lieu des stages pour un meilleur repérage 
des situations et un accompagnement sur 
mesure durant 4 à 6 mois avec obligation de 
prise en considération effective de la victime.

CRÉER DANS LE CADRE DES POURSUITES 
À TOUS LES STADES DE LA PROCÉDURE 
UNE RÉPARATION PÉNALE RENFORCÉE 
pouvant se prolonger un an durant et 
faisant appel à différents partenaires mêlant 
entretien individuel et atelier collectif comme 
cela a déjà été expérimenté par le réseau 
de Citoyens & Justice dans le cadre de 
violences sexuelles mais aussi de rixe ou de 
harcèlement ou de narcotrafic.
Là aussi, la prise en considération de la 
victime doit être obligatoire et effective.
La justice pénale des mineurs a encore trop 
tendance à considérer la victime comme un 
levier de responsabilisation pour l’auteur 
alors qu’elle doit avant tout être considérée 
en premier lieu, pour elle, dans le respect 
de ses droits. C’est ce changement de 
paradigme qui favorise la compréhension 
de ce qu’est l’altérité et le développement de 
l’empathie nécessaire à la compréhension 
et la responsabilisation des auteurs mineurs 
quand bien même ils aient également un 
vécu de victime, qu’il convient également de 
mettre au travail.

CRÉER UN ACCOMPAGNEMENT SPÉCIFIQUE 
POUR LES ENFANTS DE MOINS DE 13 ANS
présentant un comportement sexuel 
préjudiciable sur le modèle de la Sauvegarde 
du Nord.

DÉVELOPPER DES SERVICES D’AEMO 
SPÉCIFIQUES à destination des enfants 
victimes et auteurs d’infraction à caractère 
sexuel. Il en existe seulement 5 en France.
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POUR LES JEUNES MAJEURS
(DEUXIÈME ANGLE MORT
DU PROJET DE LOI) :

Les 18-25 ans ne font l'objet 
d'aucune disposition spécifique, alors 
qu'ils constituent une population 
particulièrement exposée - le texte lui-
même rappelle que 60% des victimes de 
violences sexuelles avaient moins de 25 
ans en 2021.

Par ailleurs, les associations du réseau 
de la fédération nous font remonter la 
difficulté d’accompagner au-delà de 18 
ans les victimes et les auteurs d’inceste et 
d’exploitation sexuelle alors même que le 
suivi est en cours et le lien éducatif actif 
et sécurisant pour ces jeunes en situation 
d’extrême vulnérabilité.

Un service d’AEMO du réseau est financé 
jusqu’aux 19 ans des jeunes incestés, la PJJ 
appelle à transférer au SPIP les jeunes de 
plus de 19 ans dont elle a pourtant le suivi 
(note du 23 juin 2026).
Nous savons pertinemment que 
l’accompagnement de ces jeunes majeurs 
ne sera pas le même dedans ou en dehors 
du dispositif de la protection de l’enfance 
administrative et judiciaire (civile et pénale) 
avec des risques de récidive ou de re-
victimisation importante qu’il convient de 
limiter. Il est primordial d’accompagner 
les victimes et les auteurs repérés durant 
leur minorité jusqu’au bout si on souhaite 
être efficace d’abord sur le plan humain et 
social mais aussi sur le plan économique.
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